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Résumé 
 
L’Afrique de l’ouest est l’une des régions les plus pauvres du monde malgré ses diverses 
ressources en quantité importante. Notre analyse met exergue les facteurs majeurs dont 
l’évolution se traduira par des impacts significatifs sur les conditions de vie des populations 
en générale en se basant sur des données sociales, économiques, financières, sécuritaires  
issues de plusieurs sources. Il s’agit d’une approche prospective visant à isoler les tendances 
structurelles de changement dans la région ouest-africaine. Nous avons formalisé le 
changement en Afrique de l’ouest suivant trois dimensions : les facteurs qui l’entretiennent ; 
les facteurs qui peuvent l’entraver ; et enfin, des facteurs transversaux qui, au-delà du 
changement en cours étudié, constituent des forces agissant sur tous les domaines.  Nous 
soutenons que les changements démographiques en œuvre en Afrique de l’Ouest sont porteurs 
de progrès si les pays et les institutions d’intégration investissent sur la qualité du capital 
humain et la création massive d’emplois de qualité pour tirer profit du bonus démographique. 
Pour transformer l’essai, les institutions de la région sont appelées à penser leur société par 
elles-mêmes et faire s’exprimer les capacités internes. L’économie populaire, l’entreprenariat 
social, l’organisation en entreprises collectives sont autant de leviers à actionner pour 
accompagner les transformations en cours. L’intégration ouest-africaine devra s’accentuer et 
constituer le parapluie pour sécuriser les pays et résorber les faiblesses.  
 
Mots clés : Afrique de l’ouest, Capital humain, Changements sociaux, Sécurité 
 
 
Abstract 
 
West Africa region is one of the poorest regions in the world despite its diverse and abundant 
resources. Our analysis highlights the major factors whose evolution will result in significant 
impacts on the living conditions of the populations in general, based on social, economic, 
financial and security data from several sources. It is a prospective approach aimed at 
isolating structural trends of change in the West African region. We have formalized change 
in West Africa along three dimensions: the factors that sustain it; the factors that can hinder it; 
and finally, cross-cutting factors which, beyond the change under study itself, constitute 
forces acting on all areas. We argue that the demographic changes taking place in West Africa 
are conducive to progress if the countries and integration institutions invest in the quality of 
human capital and the massive creation of quality jobs. These are indispensable conditions for 
taking advantage of the demographic bonus. In order to transform the experiment, the 
institutions of the region are called upon to think their societies for themselves and to make 
their internal capacities express themselves. The popular economy, social entrepreneurship 
and the organization of collective enterprises are all levers that need to be activated to 
accompany the transformations under way. West African integration should be accentuated 
and constitute the umbrella to secure countries and reduce weaknesses. 
 
Keywords : West Africa, Human capital, Social change, Security 
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Introduction 
 
Selon de nombreuses statistiques produites par les institutions internationales, l’Afrique de 

l’Ouest apparait comme une région vulnérable et en queue de peloton (PNUD, 2018 ; Banque 

mondiale, 2018 ; Kohli, 2016). A titre illustratif, suivant l’indicateur du développement 

humain, plusieurs pays de la région sont classés en dernière position (Niger, Sierra Leone, 

Burkina Faso, Mali, Liberia, Guinée-Bissau et Guinée-Conakry comme illustré au tableau 1 

(PNUD, 2018).Pareillement, les indicateurs de pauvreté classe la région dans une position qui 

montre que les inégalités structurelles sont fortement présentes même si ces dernières se sont 

« tassées » depuis les années 2000 à l’échelle africaine (BAD, 2018 ; Banque mondiale 2016). 

Les pays appartiennent aussi à une région (Afrique subsaharienne) où la compétitivité des 

pays est la plus faible au monde (Loser et al., 2016). A l’exception du Nigéria, et dans une 

certaine mesure du Ghana et de la Côte d’Ivoire, la région était présentée comme étant 

dépourvue de ressources naturelles et que l’économie qui s’y tertiarise révélait une 

décroissance des secteurs primaire et secondaire.  

 

Ces images, peu reluisantes, cachent pourtant un potentiel en ressources naturelles et autres 

riches considérables, une position d’évolution démographique favorable et une série de 

moteurs de changement qui sont à l’œuvre et qui montrent que la région ouest-africaine est 

celle de l’avenir. Une telle position, la région la doit au capital humain en formation, aux 

ressources naturelles qu’on y découvre périodiquement et à une histoire faite de ressources 

intellectuelles1 et de lieux séculaires de circulation du savoir.  

On peut dès lors se demander les raisons d’un tel contraste entre un classement si bas et une 

région qui progresse en termes de changements divers (économiques, sociaux, politiques, ...) 

et qui concentre un potentiel de développement vivace.  

 

La première hypothèse qu’explore cette contribution stipule que la région n’est pas homogène 

et qu’elle concentre trois grands ensembles sous-régionaux aux profils économiques divers : 

(1) les pays du golfe de Guinée autour du Nigeria (Côte d'Ivoire, Ghana, Togo, Bénin) ; (2) 

les pays de la façade atlantique autour du Sénégal (Cap-Vert, Gambie, Guinée, Guinée-

Bissau, Sierra Leone et Liberia) ; et (3) les pays enclavés du Sahel autour du Mali (Burkina 

                                                        
1La Charte du Mandé en 1222 au Mali stipule le concept de « Kolagnokorognoya » qui désigne « l’obligation de 
faire connaître, de rendre compte des actes que l’on pose en matière de gouvernance de la cité, et du pays à 
niveau utile ». Toé Richard, 2007, La redevabilité du pouvoir, Colloque de Bamako organisé par l’Institut de 
Recherche et débat sur la gouvernance (IRG), 2007. 
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Faso et Niger).Le premier groupe de pays se distingue nettement du reste en particulier les 

trois pays tête de pont que sont le Nigéria, le Ghana et la Côte d’Ivoire du fait de la force de 

leur économie et du marché que constitue à lui seul le Nigéria. Le second groupe de pays, 

situé sur la côte atlantique, présente l’avantage d’une position géographique favorable en 

particulier le Sénégal. Dans le troisième groupe de pays, le secteur primaire demeure la 

principale ressource de développement ainsi que les ressources minières comme dans le cas 

du Niger et du Burkina Faso.  

Cependant, au sein de chacun des groupes, la situation est tout aussi hétérogène faisant que 

les inégalités, déficits et manques de quelques pays tirent tout le reste vers le bas. Il en est 

ainsi du Bénin2 et du Togo3 pour le premier groupe ; de la Guinée4, de la Guinée-Bissau, de la 

Gambie5, du Libéria et de la Sierra Leone6 pour le second groupe ; et du Niger7 dans le 

dernier groupe. Par ailleurs, pour le second groupe de pays, la place du commerce illicite (le 

trafic de drogue notamment) est assez importante. 

 

Une seconde hypothèse tient à la composition des indicateurs internationaux qui privilégient 

des indices post seconde guerre mondiale fondés sur les impératifs de la reconstruction. Ces 

indicateurs ne laissent pas de place aux économies populaires où l’entreprenariat est résilient 

au moment où le PIB, le PNB ou autres indicateurs macroéconomiques ne prennent pas en 

compte le secteur informel ni le dynamisme des peuples peu connectés au marché mondial par 

l’exportation. 

 
                                                        
2 La formule développée par l’universitaire John Igué présentant le Bénin comme un « Etat entrepôt » montre 
bien sa dépendance de l’économie nigériane. La Banque mondiale (2018) souligne à ce sujet que « l’économie 
béninoise dépend fortement du commerce informel de réexportation et de transit vers le Nigéria (qui représente 
environ 20 % du PIB) » (http://www.banquemondiale.org/fr/country/benin/overview, consulté le 27 octobre 
2018).  
3 Outre sa petite taille comparée aux autres pays, le Togo a connu des difficultés de gouvernance qui ont impacté 
négativement son envol. Comme dans le cas du Bénin, sa place dans le commerce régional est très faible (autour 
de 1,3%). L’agriculture est la principale composante du PIB (40% selon la Banque mondiale (2018)) alors que 
les produits agricoles ne sont pas transformés sur place.  
4 La Guinée dispose d’un immense potentiel en ressources naturelles faiblement exploitées. Le pays est aussi 
confronté à des problèmes de gouvernance ainsi que de son faible niveau en infrastructure et équipement.  
5 En Gambie et en Guinée-Bissau, l’instabilité politique. 
6 Le Libéria et la Sierra Leone ont connu des guerres qui ont ravagé leurs économies. Toutefois, la stabilité que 
connaissent ces pays, avec des élections qui ont conduit à des changements pacifiques de régimes, constitue un 
facteur de reconstruction capital. 
7 Le Niger a été confronté à un déficit d’investissement en infrastructure et en équipement conjugué à une 
instabilité politique régulière (le pays a connu 4 Coup d’Etat) qui ont laminé le pays. Son enclavement ne facilite 
pas son accès aux fruits de la modernité et sa population progresse à un rythme élevé alors que les 
comportements en santé de la reproduction sont plutôt traditionnalistes. L’exploitation des ressources naturelles 
n’ont pas de retombées fortes sur l’économie. Or, le Niger classé parmi les pays au bas de l’échelle de 
développement social est pourtant riche en ressources naturelles (premier mondial en uranium, IIème mondial en 
ressources en eaux souterraines après le Canada, ses ressources en pierres précieuses restent gardées secrètes.  
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Dans cette contribution, nous mettons en avant le fait que la région ouest-africaine est en 

mutation dans différents secteurs et que son potentiel de changement est sans commune 

mesure avec ce qui est présenté dans les classements internationaux. C’est pourquoi nous 

avons choisi dans la première partie de cette analyse de parler des potentiels de changement 

dans la région en mettant l’accent sur le dividende démographique, les ressources naturelles, 

la classe moyenne, le développement technologique et l’intégration régionale. Dans un second 

temps, nous évoquons les risques d’autres changements en cours axés sur l’insécurité, la 

géopolitique, la gouvernance et la migration. Dans la troisième et dernière partie, nous 

développons les changements qui touchent structurellement l’économie de la région dont la 

tendance à la baisse de la pauvreté, l’urbanisation et la tertiarisation de l’économie et le 

développement de l’entreprenariat social. 

 

1. Méthodologie 

 
Cherchant à mettre en perspective les facteurs de développement socioéconomique de 

l’Afrique de l’ouest, l’analyse est basée sur l’identification des enjeux majeurs qui 

soutiennent les changements en cours dans la région. Comme tout processus, nous avons 

formalisé le changement en Afrique de l’ouest suivant trois dimensions : les facteurs qui 

l’entretiennent ; les facteurs qui peuvent l’entraver ; et enfin, des facteurs transversaux qui, 

au-delà du changement en cours étudié lui-même, constituent des forces agissant sur tous les 

domaines.  

Ainsi, les facteurs du changement socioéconomique en Afrique de l’ouest identifiés ont été 

classés en trois grandes catégories. La première regroupe les « opportunités de changement » 

où on retrouve le dividende démographique, les ressources naturelles, la classe moyenne, la 

technologie et enfin l’intégration régionale. La deuxième catégorie analyse « les risques dans 

le changement » où sont discutés les facteurs qui peuvent constituer des goulots 

d’étranglement de tout processus du développement de la sous-région, au moins à courte et 

moyen termes. Ces entraves majeures sont notamment l’insécurité, la géopolitique et la 

migration. Enfin, les questions transversales majeures analysées sont les politiques publiques 

(État et gouvernance), la pauvreté et les inégalités et l’urbanisation.  

Les données utilisées sont issues de plusieurs sources dont notamment la Commission de la 

CEDEAO, la Division Population des Nations Unies, la Banque mondiale, la Banque 

Africaine de Développement, l’Union Internationale des Télécommunications, le Global 

Terrorism Database de University of Maryland. Chaque composante est ensuite analysée, si 
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cela est pertinent et les données disponibles le permettent, entre les pays de la région et dans 

le temps. 

 

2. Les opportunités de changement 

2.1. Dividende démographique : un gain sous conditions 

 
L’Afrique de l’Ouest, est un ensemble sous-régional africain formé de quinze pays : le Bénin, 

le Burkina Faso, le Cap-Vert, la Côte d'Ivoire, la Gambie, le Ghana, la Guinée, la Guinée-

Bissau, le Liberia, le Mali, le Niger, le Nigeria, le Sénégal, la Sierra Leone et le Togo 

(CEDEAO, 2018). Ces pays forment la « Communauté Économique des États de l’Afrique de 

l’Ouest » (CEDEAO) qui couvre une superficie de 5,1 millions de Km2. 

La croissance et la structure démographiques en Afrique de l’Ouest constituent les enjeux 

majeurs de la situation socio-économique de la région pour les 50 ans prochaines années. 

D’une part, la population s’accroit rapidement dans tous les pays de la zone ; et d’autre 

part, la région doit impérativement tirer avantage du dividende démographique pour 

amorcer et/ou renforcer son émergence (voire son développement). 

S’agissant de la croissance démographique, tirée par le Nigéria, la population de la région, 

estimée à 232,8 millions d’habitants en 2000 atteint aujourd’hui 377,4 millions et atteindra 

512 millions en 2030 pour doubler d’ici 2050 (Figure 1). Et cette forte hausse sera 

vraisemblablement observée jusqu’en 2100 comme le montre les projections des Nations 

Unies (United Nations Population Division, 2017). 
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Figure 1: Evolution de la population totale dans les pays d'Afrique de l'Ouest (scénario 
médian) 

 
Source : United Nations Population Division (World Population Prospects: The 2017 

Révision) 
 
Précisons que, comme le souligne l’UNFPA, « le dividende démographique correspond à la 

croissance économique potentielle liée à l’évolution de la pyramide des âges d’une 

population, principalement lorsque la proportion de la population active (15 à 64 ans) est 

supérieure à celle des personnes n’étant pas ou plus en âge de travailler (14 ans et moins, 

65 ans et plus) ». Or, la carte du « taux de dépendance » (rapport entre la population active et 

celle qui ne l’est pas en raison de son jeune âge ou de son âge avancé) montre que les pays 

d’Afrique de l’Ouest comptent parmi les plus « dépendants » au monde (Figure 2). En 2016, 

le ratio de dépendance varie de 113,3 (autrement dit, 100 personnes actives prennent en 

charge 113 autres) au Niger à 51,2 au Cap-Vert en passant par 73 au Ghana (Figure 4). 
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Figure 2: Taux de dépendance* dans le monde en 2016 

 
*([0-14 ans] + [65 ans +]) *100 / [15-64 ans] 

Source : UNFPA (2018), https://www.unfpa.org/data/world-population-dashboard 
 
 
Figure 3: Répartition de la population par tranche d’âge dans les pays d’Afrique de 
l’Ouest en 2016 
 

 
Source : UNFPA (2018) ; https://www.unfpa.org/fr/data/world-population-dashboard 

 
 

Quant au ratio de dépendance, il affiche une baisse dans tous les pays de la région. Cette 

chute sera particulièrement forte dans les pays où le ratio est actuellement élevé comme le 

Niger et le Mali (Figure 4). En d’autres termes, dans chaque pays, la part des actifs dans la 

population sera de plus en plus importante. En outre, la zone poursuivra de connaître une 

hausse régulière son espérance de vie à la naissance (y compris dans les pays touché ces 
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dernières années par Ebola ou l’insécurité) comme illustré à la figure 5. Cet allongement de 

l’espérance de vie, sans qu’il ne se traduise par un accroissement du vieillissement de la 

population, soutiendra la baisse du taux de dépendance. 

 

Figure 4: Projection du taux de dépendance dans quelques pays de la région 

 
Source : Nos calculs à partir des données de United Nations Population Division, 20178et UNFPA, 

20189 

 

Dans tous les pays de la région, la « capture du dividende démographique » passera par 

d’importants investissements dans le développement du capital humain, en quantité et en 

qualité. Les investissements dans l’éducation/formation, la santé et la protection sociale 

permettront non seulement de mettre sur le marché des ressources humaines de qualité 

(création massive d’emploi) mais aussi participeront à l’amélioration des conditions de vie 

des populations.  

 

 

                                                        
8 United Nations Population Division, 2017, World Population Prospects : The 2017 Revision 
 
9 https://www.unfpa.org/fr/data/world-population-dashboard 
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Figure 5: Espérance de vie à la naissance dans les pays d'Afrique de l'Ouest entre 2015 

et 2017 (années) 

 
Source: United Nations Population Division, 2017 (World Population Prospects: The 2017 Revision) 

 

Si la transition démographique est un processus de long terme et relevant d’une dynamique 

« macro social » forte, les dépenses d’éducation et de santé relèvent des choix à court et 

moyen terme des Etats. Et à ce sujet, on remarque que plusieurs pays ne consacrent pas 

régulièrement au moins 20% de leurs dépenses à l’éducation (Figure 6). Le taux de 

scolarisation progresse partout de manière très importante et la hausse est particulièrement 

nette pour l’accès de la jeune fille à l’école. Quant aux dépenses de santé, elles sont 

structurellement plus faibles car elles tournent autour de 10% des dépenses publiques (Figure 

7). 
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Figure 6: Dépenses gouvernementales dans le secteur de l'éducation par rapport aux 
dépenses publiques totales (%) 

 
Guinée-Bissau, Liberia et Nigéria : données manquantes 

Source : A partir des données de la Banque mondiale (2018), World Development Indicators (WDI) 

 

Figure 7: Dépenses gouvernementales dans le secteur de la santé par rapport aux 
dépenses publiques totales (%) 

 
Guinée-Bissau, Liberia et Nigéria : données manquantes 

Source : A partir des données de la Banque mondiale (2018) 
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2.2. Le Potentiel de développement : des ressources à exploiter dans une Afrique en 

devenir 

 
L’Afrique de l’Ouest regorge de nombreuses ressources naturelles variées pour le 

développement. Le panorama élaboré par l’OCDE en 2008 montre des ressources climatiques 

(solaire et éolienne), végétales, hydriques, halieutiques et minières considérables. Outre le 

pétrole (au Nigéria, Ghana, Cote d’Ivoire, …),la région renferme un couvert végétal important 

le long de la facette atlantique et du golfe de Guinée (Guinée, Libéria, Nigéria, Sierra Leone, 

...) ; de l’Uranium (Mali, Niger) ; du bétail (Burkina Faso, Mali, Niger, Sénégal, …) ; de l’or 

(Mali, Burkina Faso, …) ; du fer et de l’aluminium (Guinée ; du coton (Bénin, Mali, Burkina 

Faso, …) pour ne citer que ceux-là. Les produits de la pêche constituent des ressources non 

négligeables dans beaucoup de pays (Gambie, Sénégal, …). Aussi, les produits agricoles 

constituent ou prennent des parts dans le commerce intérieur ou les exportations (cacao, 

mangue, noix de cajou, coron, …). 

Les nouvelles découvertes de ressources minières constituent un élément prometteur (tout en 

restant inquiétant car révèle la faible connaissance des Etats des richesses dont ils disposent). 

Au Sénégal par exemple, des quantités importantes de pétrole ont été récemment découvertes 

et au Niger, les permis d’exploration accordés régulièrement aboutissent à des fréquentes 

découvertes de nouveaux gisements exploitables. 

A partir de la figure 8, on peut classer les pays de la zone en trois catégories suivant la part 

qu’occupent les terres arables par rapport à leur superficie totale : 

- La Gambie, le Nigéria et le Togo où les terres arables représentent plus du tiers de leur 

territoire ; 

- Le Bénin, le Burkina Faso, le Ghana, le Sénégal et la Sierra Leone où la proportion de 

terres arables tourne autour de 20% ; 

- Le reste des pays (Cap-Vert, la Côte d’Ivoire, la Guinée, la Guinée-Bissau, le Libéria, 

le Mali et le Niger) où la superficie des terres arables est inférieure à 20%. 

Mais, dans l’ensemble, la superficie de terres arables, à défaut de s’accroitre, reste assez 

stable dans la plupart des pays de la région (figure 8). Ainsi, les efforts d’extension des zones 

cultivables compensent largement les dégradations observées. Sachant que les terres 

disponibles ne sont pas extensibles à l’infini, le défi réside dans la diminution dela 

dégradation des terres arables en particulier dans les pays faisant face à une forte 

désertification (Burkina Faso, Mali, Niger). 
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Figure 8: Superficie des terres arables par rapport à la superficie du pays (%) 

 
Source : A partir des données de la Banque mondiale (2018) – World Development Indicators 

 

A côté de ces ressources minières relativement abondantes, les ressources en eau douces sont 

quant à elles assez limitées dans la plupart des pays. Seules le Libéria, la Sierra Leone, la 

Guinée et la Guinée-Bissau dans une certaine mesure disposent de grandes quantités d’eau 

douce par rapport à leur population (Figure 9). 

Au delà de la nature et des quantités des ressources naturelles, la question majeure pour les 

années à venir est la gouvernance du secteur. Les populations ont le sentiment profond, basé 

sur les réalités concrètes de leur vie et les informations auxquelles elles ont accès tous les 

jours, que ces « richesses » ne produisent qu’aux grands groupes internationaux et aux 

dirigeants nationaux corrompus. Vient ensuite, tout en étant lié à la question de la 

gouvernance du secteur, le défi de l’optimisation des revenus officielles tirées de ces 

ressources. L’Afrique de l’Ouest exporte la plupart des ressources naturelles sans aucune 

transformation créatrice de véritable valeur ajoutée d’une part, et soumise à des variations des 

cours sur les marchés internationaux très souvent défavorables, d’autre part. La solution passe 

de ce fait par la transformation locale des produits (notamment ceux faisant l’objet d’une 

consommation intérieure importante comme le pétrole, le cacao et le coton) et la mise en 

commun des savoirs (création des cartels) pour mieux peser sur les marchés mondiaux. 
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Figure 9: Source : Ressources renouvelables d’eau douce intérieures par habitant 
(mètres cubes) en 2014 

 
Source : A partir des données de la Banque mondiale (2018) - World Development Indicators 

 

L’une des manifestations du potentiel de développement de la zone est le montant des 

investissements directs étrangers (IDE) qu’elle draine. A ce titre, à l’exception du Nigéria et 

du Ghana qui reçoivent beaucoup d’investissement extérieurs (Figure 10), les IDE sont plus 

orientés vers l’Afrique australe. Pour ne pas se laisser distancer, l’Afrique de l’Ouest doit 

jouer sur la diplomatie (en mettant en avant le leadership économique du Nigéria). Aussi, la 

progression des deux grands pays intermédiaires (Côte d’Ivoire et Ghana) devrait permettre 

de diversifier les opportunités de financement extérieur. De plus, la stabilité politique du 

Ghana, et son intérêt pour l’autonomie africaine, pourront servir d’exemples et de moteurs de 

mobilisation de l’IDE. Toutefois, il importe que les pays économiquement en retard dans la 

zone puissent rehausser rapidement leur situation économique et préserver la paix et la 

sécurité. 
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Figure 10: Investissement Direct Etranger net (USD courant) - en millions 

 
Source : A partir des données de la Banque mondiale (2018) - WDI 

 

Les terres arables, bien que nombreuses, font face à une dégradation à cause de l’érosion, du 

mode de culture et de l’urbanisation (et l’activité humaine en général). De même, La crise 

nutritionnelle persiste dans la plupart des pays de la région (notamment ceux enclavés du 

Sahel). 

2.3. Classe moyenne : une opportunité sous condition de production intérieure 

répondant à ses besoins  

 
Même si la définition du concept « classe moyenne en Afrique » reste « floue » par le manque 

d’un repère standardisé d’appartenance en termes de revenu et/ou des conditions de vie (AFD, 

2014).  

Par exemple, sans être précise dans le temps et l’espace, la BAD (2011)10 considérait cette 

classe comme celle qui gagne entre 2 et 20 dollars par jour. 

Mais, tout le monde s’accorde sur le fait qu’on assiste dans les faits à « la constitution de 

nouvelles formations sociales » (AFD, 2014). 

Schématiquement, la classe moyenne correspondrait à une tranche de la population dont le 

revenu est non seulement relativement élevé mais aussi s’accroit d’une part et consomme 

d’autre part tout en présentant un comportement social propre. Ses effectifs s’accroissent dans 
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tous les pays et de même que l’intérêt que lui portent les pouvoirs publics, les partenaires au 

développement et les milieux de la richesse. 

 
Selon la BAD (2011), soutenue par la croissance économique, la classe moyenne est passée 

de 27% (126 millions de personnes) de la population africaine en 1980 à 34% en 2010 

(environ 350 millions de personnes). La même source estime que la croissance annuelle de la 

classe moyenne à 3,1% entre 1980 et 2010 contre 2,6% pour toute la population. A l’échelle 

du continent, on assistera à une hausse régulière de la proportion de la classe moyenne (Figure 

11). Ainsi, la classe moyenne africaine passera de 34,3% de la population en 2010 à 35,6 % 

en 2030. Elle atteindra 42,1% en 2060 (soit un effectif de 1,1 milliard). 

 
Figure 11: Estimation de la classe moyenne africaine (%) 

 
Source : Nos calculs à partir des données de la BAD 
 
 

2.4. Développement technologique et numérique : une opportunité pour une 

transformation rapide mais la dépendance en infrastructure persiste 

 

Le taux de pénétration s’améliore dans tous les pays d’Afrique de l’Ouest (Figure 12). Le défi 

demeure la capacité de l’Afrique d’exploiter la technologie existante pour soutenir et 

accélérer son développement. Il s’agit notamment de promouvoir des plateformes facilitant la 

mutualisation et l’accessibilité d’une qualité de service. 

De même, toutes localités de la sous-région ne sont pas reliées aux réseaux d’électricité. Pour 

que les infrastructures de télécommunications se développent, il faut des infrastructures de 

distribution électrique. 

En termes de dépendance, à l’heure actuelle, aucune infrastructure de télécommunications à 

grande échelle n’existe sur le continent africain. La communication entre pays africains doit 

souvent transiter via l’Europe et les Etats-Unis, engendrant un coût très élevé et un problème 

de sécurité. 
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Figure 12: Quelques indicateurs d'accès au TIC dans les pays de la région (%) 

 
Source : A partir des données de l’Union Internationale des Télécommunications (2017) 

 

Sur le plan du développement technologique, il persiste des disparités entre les zones côtières 

et les zones de l’intérieur. Les pays côtiers sont très bien desservis car reliés directement à 

l’Europe et au continent américain. Le défi à ce niveau consiste ainsi à acheminer la fibre 

optique de manière efficace vers les pays enclavés. 

 

0,00

10,00

20,00

30,00

40,00

50,00

60,00

70,00

80,00

Burkina Faso Cap-Vert Côte d'Ivoire Gambie Guinéé Guinée-Bissau Liberia Nigeria Sénégral

Taux d'abonnemente à un ligne  mobile en 2016 (pour 100 habitants)
Pourcentage des ménages ayant un accès à Internet en 2015
Pourcentage d'habitants utilisant Internet en  2016



17 
 

Figure 13: Réseau des câbles de la fibre optique en Afrique 

 
Source : https://manypossibilities.net/african-undersea-cables/ 2014 

 

 

En termes de financement, selon le fonds d’investissement Partech Ventures, en 2016, sur les 

367 millions de dollars EU (soit une hausse de 33% par rapport à 2015) des fonds levés par 

les « jeunes pousses » (« start-up ») africaines, 109 millions (soit 29,7%) ont été investis au 

Nigéria faisant de ce pays le premier en la matière. A titre de comparaison, les entreprises 

technologiques de l’Afrique du sud ont mobilisé 96,7 millions de dollars ; suivi par le Kenya 

avec 92,7 millions de dollar. D’autres pays de la région ouest-africaine, dont notamment le 

Sénégal et la Côte d’Ivoire arrivent à tirer leur épingle du jeu dans la bataille de financement 

pour les start-up. 

 

Parallèlement, les formations universitaires de haut niveau se multiplient dans la région. Au 

Ghana, le MEST (MeltwaterSchool of Technology) a pour vocation, selon son fondateur 
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norvégien Jorn Lyseggen, de former des entrepreneurs ghanéens aux métiers d’entrepreneurs 

numériques sur deux ans. Au Sénégal, en 2015, KTM Advance, leader de la formation 

professionnelle numérique, a ouvert une filiale. En Côte d’Ivoire, a été créée en 2012, l’école 

supérieure Africaine des TIC (ESATIC). L’ESATIC constitue un acteur majeur dans le 

paysage universitaire africain.  

 

A côté de la dépendance technologique, l’autre enjeu est constitué par la lutte contre la 

cybercriminalité. Déjà la région est connue pour l’existence de grands réseaux d’escrocs sur 

internet (principalement situé au Nigéria et en Côte d’Ivoire) mais la question qui va vite se 

poser bientôt ira au delà des affaires individuelles pour concerner la sécurité et la 

confidentialité des données. Ces questions revêtent une autre dimension face au 

développement du secteur financier mobile. La contrainte de sécurité est fondamentale dans le 

développement du « mobile money », secteur dans lequel l’Afrique est championne et qui, 

comme d’autres services financiers, est basé sur la confiance des usagers (De Bruijn, Butter et 

Fall, 2017).  

2.5. Intégration régionale : la monnaie unique, un objectif ambitieux nécessitant une 

bonne préparation 

 

- Intégration régionale et le chantier de la monnaie commune CEDEAO 

 

Les Chefs d’Etat de la région ont tenu à réaffirmer, le 21 février 2018 à Accra au Ghana, leur 

volonté de parvenir à la création de la monnaie unique de la CEDEAO en 2020. Les défis 

techniques (comme la fixation des critères de convergence dont notamment les seuils des 

déficits publics et de l’inflation) et politiques à relever demeurent certes de taille en raison 

d’une diversité de situation macroéconomique des Etats membres (Figure 14 et Figure 15). 

Mais, la décision est prise pour une mise en place « progressive » de la monnaie commune à 

partir de 2020. Si les Etats membres parviennent à cela, il s’agit certainement du choc socio-

économique le plus important que connaîtra la région après l’action de sa création en 1975.  

 
Cette union monétaire viendra ainsi compléter la liberté de circulation des populations déjà 

assez bien simplifiée dans la région (comparativement à d’autres régions d’Afrique) et l’unité 

douanière à travers tarif extérieur commun que la plupart des Etats membres ont commencé à 

mettre en œuvre (10 pays sur 18 en 2016). Il est attendu de la facilitation des échanges des 
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biens et des services (réduction des coûts de transaction, absence de risque de change, 

suppression de barrières commerciales, …) avec des conséquences positives majeures pour 

ces économies et sur les conditions de vie de ses populations. Ainsi, la monnaie commune 

vise aussi à booster les échanges entre les Etats membres dans la mesure où ces échanges 

demeurent faibles. Par exemple, selon la Commission Economique pour l’Afrique (2017), le 

commerce intra-CEDEAO ne représente que 9% des exportations des Etats membres ou 

encore 10,5% des importations ces pays (à titre de comparaison, la part du commerce intra-

zone dans l’UE avoisine les 60%). 

 
Figure 14: Taux de croissance et inflation dans les pays de la CEDEAO en 2016 (%) 

 
Source : CEDEAO (2017) 

 
Figure 15: Recettes publiques totales et dépenses publiques totales en % PIB en 2016 

 
Source : CEDEAO (2017) 
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Sur un autre plan, la mise en place de la monnaie unique est confrontée au défi persistant du 

développement du commerce intra-zone. Le commerce intra-régional ne constitue, de manière 

structurelle, qu’une faible part des échanges totaux de la zone avec le reste du monde et 

affiche même une tendance à la baisse entre 2011 et 2016 (Figure 16 et Figure 17). Par 

exemple, en 2016, les exportations intra zones ne représentaient qu’environ 10% des 

exportations totales des pays de la zone. Ce ratio s’élève à environ 14% pour les importations.  

 

Figure 16: Evolution du commerce intra régionale (millions USD) entre 2011 et 2016 

 
Source : CEDEAO (2018) 

 

 

Figure 17: Evolution des échanges extérieurs de la CEDEAO (millions USD) 

 
Source : CEDEAO (2018) 
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- Une zone à 3 grands groupes de pays suivant la richesse nationale 

 

Sur le plan macroéconomique, la région est composée de 3 sous-groupes de pays avec le 

Nigéria en tant que leader d’une part ; le Ghana et la Côte d’Ivoire d’autre part qui se 

distinguent du reste (Figure 18). 

 

Figure 18: PIB en PPA/ USD internationaux (milliards) des pays de la CEDEAO 

 
Source : Banque mondiale (2018) - World DevelopmentIndicators 

 

Figure 19: Taux de croissance du PIB dans les pays d'Afrique de l'Ouest entre 2015 et 

2017 

 
Source : Banque mondiale (2018) - World DevelopmentIndicators 
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Figure 20: Contribution des Etats membres dans les échanges extérieurs de la CEDEAO 

en pourcentage (%) 
 

Exportations Importations Moyenne 
 Bénin  0,4 2,7 1,6 
 Burkina Faso  1,7 3,1 2,4 
 Cap-Vert 0,2 1,3 0,8 
 Côte d'Ivoire  7,8 9,6 8,7 
 Gambie  0,1 0,3 0,2 
 Ghana  9,6 13,9 11,8 
 Guinée 1,1 2,6 1,9 
 Guinée Bissau  0,1 0,1 0,1 
 Liberia  0,1 2,0 1,1 
 Mali  2,0 2,6 2,3 
 Niger  0,6 2 1,3 
 Nigéria  74,4 49,7 62,1 
 Sénégal  1,3 6,1 3,7 
 Sierra Leone  0,2 1,9 1,1 
 Togo  0,4 2,1 1,3 

Source : CEDEAO (2018) 
 
 
La situation des échanges intra-régionaux montrent que la région regroupe un géant (le 

Nigéria), suivi de loin par deux « challengers » (le Ghana et la Côte d’Ivoire) et le reste. Le 

Cap-Vert, bien qu’occupant une place mineure dans les échanges régionaux, se particularise 

par une gouvernance remarquable et un niveau de vie relativement équilibré.  

 

3. Les risques dans le changement 

3.1. Insécurité : une région face à des menaces diffuses et multiformes 

 
La situation de conflit armé ouvert au Mali et au Nigéria et les déstabilisations par des 

attaques spontanées (Niger, Burkina Faso) rendent la situation sécuritaire en Afrique de 

l’ouest toujours préoccupante. Sans la stabilisation de la Libye, suite à une guerre aux 

conséquences désastreuses pour la région (Campbell, 2013) et si le conflit politique au 

Cameroun n’est pas rapidement résolu, la situation risque de s’empirée.  

Dans la région, deux grands foyers de tension se dégagent nettement (Figure 21 et Figure 22). 

Les conflits les plus violents, sur fond de terrorisme international, sont actuellement observés 
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au Mali (Figure 24) et au Nigéria (Figure 25). Dans les deux pays, deux catégories de forces 

sont sources de violence de type terroriste :  

- Des mouvements indépendantistes dont les actions sont structurelles avec des phases 

de tension extrême (les mouvements supportant la création d’un Etat appelé 

« Azawad » au Mali et le MEND11 au Nigéria) ; et 

- Des mouvements islamistes relativement récents mais qui ne sont pas séparatistes et 

dont la violence a atteint des sommets entre 2011 et 2017 (AQMI12 et « Ansar 

Dine »13 principalement au Mali ; « Boko Haram »14 au Nigéria).  

Ainsi, le Mali et le Nigéria font face à deux menaces dont les finalités sont différentes ; la 

première, plus ancienne, demandant explicitement une scission des deux pays avec des 

revendications identitaires très fortes. Les autres pays de la région, notamment le Niger 

(Figure 25) et le Burkina Faso (Figure 26), ne sont pas épargnés. De même, si en Gambie le 

départ forcé de l’ex-président ne s’est pas accompagné d’une violence particulière, la 

situation en Côte d’Ivoire dépendra largement de la situation politique à l’approche des 

élections présidentielles de 2021. 

En outre, les réseaux de criminalité transfrontalières (trafic de drogue, d’armes et d’être 

humain, …) et les multinationales constituent souvent des facteurs d’instabilité sociopolitique. 

Ces dernières n’hésitent pas à jouer des rôles dangereux aussi bien avec les mouvements 

insurrectionnels qu’avec les pouvoirs publics dans le but d’une part, de sécuriser leurs 

activités contre les menaces des mouvements violents et, d’autre part, de bénéficier de 

décisions gouvernementales toujours favorables à leurs intérêts. Les importantes sommes 

payées pour libérer leurs otages entretiennent sans aucun doute les conflits. 

 

                                                        
11Movement for the Emancipation of the Niger Delta (Mouvement pour l’Emancipation du Delta du Niger) 
12 Al-Qaïda au Maghreb Islamique 
13 Littéralement : « Les sauveurs de la religion »  
14 Littéralement : « L’école moderne est illicite » 
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Figure 21: Les attaques terroristes dans la région en 2017 

 
Source: Global Terrorism Database (GTD) - University of Maryland  (https://www.start.umd.edu/gtd/) 

 

Figure 22: Les attaques terroristes dans la région depuis le début de 2018 

 
Source: ESRI (2018) - https://storymaps.esri.com/stories/terrorist-attacks/ 

 

In fine, cette instabilité, animée par des forces diffuses et soutenues et manipulées par des 

structures non officielles, a des conséquences sur l’activité économique et les conditions de 

vie des populations. D’un point de vue macro, la déstabilisation de la zone entrave son 

développement et augmente la prime de risque pour tout investissement étranger. 
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Figure 23: Evolution du nombre d'actes à caractère terroriste au Nigéria de 1970 à 2016 

 
2009 : début de la violence marquée de Boko Haram 

Source: Global Terrorism Database (GTD) ; University of Maryland (https://www.start.umd.edu/gtd/) 

 

Figure 24: Evolution du nombre d'actes à caractère terroriste au Mali de 1970 à 2016  

 
Années 1990 et 2010: Rébellions touarègues.  

Source : Global TerrorismDatabase (GTD); University of Maryland (https://www.start.umd.edu/gtd/) 
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Figure 25: Evolution du nombre d'actes à caractère terroriste au Niger de 1970 à 2016  

 
Années 1990 et fin des années 2000: rébellions touarègues 

Source: Global Terrorism Database (GTD) ; University of Maryland (https://www.start.umd.edu/gtd/) 

 

Figure 26: Evolution du nombre d'actes à caractère terroriste au Burkina Faso de 1970 
à 2016  

 
Source: Global Terrorism Database (GTD); University of Maryland (https://www.start.umd.edu/gtd/) 
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Les conflits entrainent systématiquement des déplacements plus ou moins importants des 

populations. Au Niger par exemple, la région de Diffa située à la l’Est du pays à la frontière 

avec le Nigéria, comptait 252 305 personnes déplacées (réfugiés, déplacés internes et 

retournés) en novembre 2017 (REACH, 2018) sur une population totale estimée à un environ 

550 000 habitants (Institut National de la Statistique du Niger, 2016). Cette situation se traduit 

par une crise humanitaire que le pays seul ne peut absolument pas prendre en charge sans 

l’aide internationale. 

 

Un autre facteur déterminant de la sécurité est relatif au nomadisme. Selon Okoli et Lenshie 

(2018), le Nigéria constitue un foyer critique dans le corridor de transhumance ouest-africain. 

En tant que tel, il occupe une place cruciale dans l'économie politique de la migration nomade 

dans la région, servant diversement de véritable point d'origine, de transit et de destination à 

la migration nomade. Chaque année, le Nigeria voit affluer des bergers nomades du Mali, du 

Niger et du Tchad. Ces migrants entrent par les multiples routes irrégulières qui jalonnent les 

axes nord des frontières poreuses du Nigeria. Au fil des ans, ce schéma migratoire a été 

associé à des tendances fâcheuses qui menacent la sécurité nationale au Nigeria. Ainsi, la 

migration nomade au Nigéria a offert de nombreuses possibilités de perpétration de la 

criminalité organisée par des acteurs locaux et transnationaux agissant en tant que bergers ou 

sous leur apparence. Selon les deux auteurs, la complicité avérée de bergers migrants 

impliqués dans le trafic d'armes, le vol de bétail et les enlèvements dans le nord du Nigéria, 

indique le fait inquiétant qu'une économie souterraine de violence et de criminalité est en train 

de se développer aux côtés d'une migration nomade non régulée. 

 

3.2. Géopolitique : les incertitudes des relations internationales  

 
- Elargissement de l’espace CEDEAO 

 
A côté de la monnaie unique, l’élargissement de la zone CEDEAO constitue aussi le second 

changement sociopolitique et économique majeur que risque de connaitre la région.  Qu’il 

s’agisse de la volonté du Maroc et de la Tunisie (au Nord) et du Tchad (à l’Est), les frontières 

de la région peuvent bouger au gré des accords politiques et des facteurs conjoncturels forts 

(comme la question de la sécurité). Ces projets d’adhésion nourris par certains pays sont au 

point mort actuellement mais il serait imprudent de les négliger à moyen terme dans un 

monde où les relations géopolitiques sont en plein bouleversement d’autant plus que certains 
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Etats membres ne sont pas contre cet élargissement (comme le soutient de plusieurs pays 

francophones au Maroc tout récemment). Le projet de zone de création d’une zone libre-

échange continentale (ZLEC), qui se trouve dans une dynamique très forte ces deux dernières 

années, peut aussi catalyser ce changement. 

3.3. Migration 

 
Les migrations intra-régionales sont les plus importantes puis viennent les mobilités inter-

africaine. Dans la région, la différence de développement entre les pays de départ et ceux 

d’accueil d’une part et la croissance de l’entreprenariat social détermineront l’évolution du 

phénomène. Quant à la migration vers l’Europe, elle dépendra de l’efficacité des réseaux qui 

arrivent à contourner les obstacles mis en place par les Etats. 

 
Dans la migration locale, il existe une dimension « violence », notamment quand la migration 

est forcée, qui nécessite une attention particulière. Historiquement, les mobilités dans leur 

généralité sont faites de violence : soit pour répondre aux déséquilibres des grands ensembles 

géographiques, aux conflits, aux déficits d’accès aux ressources.  

Les changements climatiques constituent un facteur majeur de déplacement forcé. Les 

phénomènes environnementaux interviennent comme déclencheurs de facteurs d’accentuation 

de certaines mobilités/migrations. Les mobilités induites par le changement climatique sont 

sans commune mesure avec les migrations économiques du fait de plusieurs facteurs comme 

l’impératif brusque de déplacement, leur massivité (nombre élevé de groupes appelés à partir) 

et enfin la perte totale de ressources dans les lieux de départ. A titre illustratif, les déplacés 

maliens dans les autres pays (Figure 27), dont beaucoup s’installent le long des frontières, 

impactent les activités socioéconomiques et culturelles dans leur localité d’accueil.  
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Figure 27 : Effectifs des réfugiés maliens au Burkina Faso, en Mauritanie et au Niger et 
déplacés internes au Mali en aout/septembre 2018 

 
Source : UNHCR (2018) - https://data2.unhcr.org/fr/situations/malisituation 
 
 
S’agissant de l’immigration vers l’Occident, les résultats d’une étude récente du 

CSAO/OCDE, publiée en juillet 2018 sur des données collectées entre décembre 2916 et 

janvier 2017 auprès des personnes âgées de 18 ans ou plus, montrent que les raisons pour 

laquelle les gens migrent vers un autre pays varient sensiblement d’un pays à un autre mais 

que partout les 2 raisons majeures sont la recherche d’un « emploi/ meilleur salaire » et le 

besoin d’« envoyer de l’argent à la famille » (Figure 28). En d’autres termes, le motif 

économique vient loin devant « l’insécurité », « l’éducation » ou « la liberté individuelle ». 
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Figure 28: Les raisons pour lesquelles les adultes (18 ans ou +) migrent 
 

 
Source : CSAO/OCDE (2018 
 
 

4. Les tendances structurelles de changement 

4.1. Etat et Gouvernance 

 

Un discours, en faveur d’une plus grande gouvernance, est tenu par des dirigeants de la 

région. Bien que pas nouveau, ce discours, qui prône la redevabilité et l’engagement citoyen, 

trouve un véritable écho auprès des classes moyennes.  

Les Etats disposent d’un peu plus de légitimité que dans la période de l’Ajustement 

Structurelle. L’Etat est devenu le pivot de l’activité politique et économique mais il est en 

panne du fait de la dépendance économique et politique avec l’Occident. Il est appelé à 

développer toutes sortes d’alliance avec les pouvoirs coutumiers, religieux et étrangers avec le 

risque de perte de son identité et de son équilibre. In fine, les prochaines assez constitueront 

une période assez ouverte de redéfinition du mode de régulation dans les pays de la région. Et 

en cela, quelques signes sont révélateurs. Au Ghana, le président actuel développe un fort 

discours sur la souveraineté de l’Afrique et la bonne gouvernance. Le Nigéria manifeste un 

vif intérêt pour l’intégration régionale et la lutte contre la corruption. Dans cette dynamique, 

les institutions régionales joueront un rôle de plus en plus important dans la souveraineté du 

continent. 
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En fait, le discours se renouvelle juste avec un changement de vocabulaire qui reste largement 

importé de l’Occident (autour de la gouvernance, de la redevabilité, de la démocratie, ...). 

Cela contracte avec les pratiques de gouvernance traditionnelle quand on sait qu’il a existé 

depuis le 13è siècle la « Charte du Mandé » qui contient déjà des critères de redevabilité. 

Plus important encore, la région reste confrontée à sa souveraineté car les puissances 

coloniales (la France, l’Angleterre, etc.) continuent d’exercer un contrôle monopolistique sur 

de nombreux secteurs des économies nationales. Les Etats sont confrontés à leur autonomie 

décisionnelle en dépit du contrôle citoyen sur la passation des marchés. Or, cette autonomie 

est la base de la diversification économique indispensable à la recherche d’une voix africaine 

de développement. 

 

Par ailleurs, il existe un mouvement associatif dont l’ampleur s’accroit et qui impacte la 

politique et la gouvernance en Afrique de l’Ouest. Ce discours tenu par ce mouvement est 

critique non seulement envers les décideurs locaux mais également le rôle joué par les 

puissances étrangères dans l’état des conditions de vie des populations et la gouvernance. 

L’un des défis majeurs demeure dans la question de la parité homme-femme dans l’accès aux 

structures de pouvoir. 

4.2. Pauvreté : une tendance structurelle à la baisse mais des effectifs de « pauvres » et 

des inégalités encore importantes 

 
- Une pauvreté en baisse 

 
La richesse nationale est en constante hausse dans tous les pays (Figure 29) mais es inégalités 

de revenu demeurent importantes (Figure 30). 

Il existe un processus irréversible de transformation d’une économie agraire en une économie 

tertiarisée. D’un point de vue familial, on assiste ainsi à des arrangements familiaux autour de 

la parentalité et de l’adolescence. Cela se traduit par une restructuration des relations 

familiales sans aucune tendance de retour aux structures classiques. En d’autres termes, 

actuellement, il existe une cohabitation entre les structures familiales traditionnelles et les 

nouvelles, plus nucléaires. 

Les mécanismes de solidarité informelle sont éprouvés par le manque d’une protection sociale 

institutionnelle et l’accroissement des inégalités et du coût de la vie. Par ailleurs, le niveau 

élevé du ratio de dépendance, conjugué aux difficultés macroéconomiques structurelles, met 

la pression sur les relations familiales et inter-générationnelles. Mais, l’intérêt de plus en plus 
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affiché des Etats pour la protection sociale va faire cohabiter les deux axes : l’axe horizontale 

(constitué par les transferts entre les individus) et l’axe vertical (formé par les transferts de 

l’Etat vers les citoyens vulnérables). 

 
 

Figure 29: PIB par habitant / PPA - US$ courant 

 
Source : Banque mondiale (2018) 

 
 

Figure 30: Indice de Gini dans quelques pays d’Afrique de l’Ouest 

 
Source : Banque mondiale (2018) - World Development Indicators 
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Si les conditions de vie d’améliorent partout, les capacités des pays de la région à créer et à 

entretenir les conditions de développement restent faibles. Le rapport 2018 du Programme des 

Nations Unies pour le Développement (PNUD) sur l’Indice du Développement Humain 

(IDH) de 2018 montre en effet qu’en dehors du Cap-Vert et du Ghana, tous les pays de la 

région figurent parmi les pays à « faible » niveau d’IDH (Tableau 1). 

 
Tableau 1: Classement des pays de la zone CEDEAO par rapport au 1er pays africain 

suivant l'IDH en 2018 

Rang en 
Afrique 

Pays Rang 
Mondial 

Catégorie 

1 Seychelles 62 Elevé 
11 Cap-Vert 125 Moyen 
14 Ghana 140 Moyen 
24 Nigeria 157 Faible 
30 Benin 163 Faible 
31 Sénégal 164 Faible 
32 Togo 165 Faible 
35 Côte d'Ivoire 170 Faible 
39 Gambie 174 Faible 
40 Guinée 175 Faible 
42 Guinée-Bissau 177 Faible 
45 Liberia 181 Faible 
46 Mali 182 Faible 
47 Burkina Faso 183 Faible 
48 Sierra Leone 184 Faible 
53 Niger 189 Faible 

Source : PNUD (2018) 
 

4.3. Urbanisation dans une économie tertiarisée : une inversion des tendances 

 
En dehors du Niger, tous les pays affichent une hausse permanente de leur population urbaine 

(Figure 31). Mais le défi reste la qualité de vie en milieu urbain dans la mesure où une bonne 

partie de cette population réside dans des bidonvilles (Figure 32). Les questions d’accès à 

l’assainissement, à l’eau potable, aux centres de santé de qualité … se posent avec acuité y 

compris en milieu urbain ouest-africain. 
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Figure 31: Proportion de la population urbaine (%) 

 
Source : Banque mondiale (2018) - World Development Indicators 

 
 
 
Figure 32: Proportion de la population urbaine vivant dans des bidonvilles en 2014 (%) 

 
Source : Banque mondiale (Worl Development Indicators), 2018 

 
 
A côté de l’urbanisation qui dynamise le secteur productif, l’économie ouest-africaine reste 

fortement tertiarisée (Figure 33). 
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Figure 33: Structure du PIB de la CEDEAO 

 
Source : CEDEAO (2018) 

 

 

Conclusion 
 

L’Afrique de l’Ouest est constituée d’un ensemble de pays donnant l’impression d’une 

dispersion géographique alors que le marché que cette région couvre est immense. Dès lors, 

l’intégration ouest-africaine permet d’agréger la région et d’éviter que les faiblesses de 

quelques pays tirent les autres vers le bas. La régulation économique et politique devient un 

moyen de configurer la région comme un ensemble qui compte à l’échelle internationale et de 

faire de la solidarité un ferment d’identité régionale.  

 

Les changements démographiques en œuvre en Afrique de l’Ouest sont porteurs de progrès si 

les pays et les institutions d’intégration investissent sur la qualité du capital humain et la 

création massive d’emplois de qualité. Ce sont des conditions indispensables pour tirer profit 

du bonus démographique ou fenêtre d’opportunité ouverte déjà pour certains pays et qui se 

renforcera pour tous à l’horizon 2050.    

 

Pour transformer l’essai, les institutions de la région ouest-africaine sont appelées à penser 

leur société par elles même, faire s’exprimer les capacités internes et rompre avec la 

dépendance entretenue avec les pays du Nord. L’estimation des richesses, la reconnaissance 
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des valeurs propres aux sociétés ouest africaines ainsi que les modes de gouvernance et de 

régulation doivent s’ancrer culturellement pour refléter les modes d’être. L’économie 

populaire, l’entreprenariat social, l’organisation en entreprises collectives sont autant de 

leviers à actionner pour accompagner les transformations en cours. 

 

L’intégration ouest africaine devra s’accentuer et constituer le parapluie pour sécuriser les 

pays, résorber les faiblesses et développer la région pour ce qu’elle transforme les 

opportunités en véritables sources de transformation pour le développement. L’entreprenariat 

constitue un autre socle pour intégrer les actifs dans l’économie de l’intérieur de la région et 

de l’Afrique. Les changements en cours révèlent une démocratisation amorcée de la création 

de richesse par les acteurs citoyens. A ce titre, le numérique offre des possibilités énormes de 

création de richesses et d’emplois. Il favorise l’accès libre aux savoirs tout en charriant des 

risques de criminalisation qui sont à surveiller et à bannir. 

 

L’émergence d’une classe moyenne forte, qui dépassera la barre de 40% de la population à 

l’horizon 2050, témoigne d’un marché considérable de consommateurs au sein de la région 

ouest africaine. Le challenge consiste à produire localement des biens consommés par cette 

classe moyenne au risque d’aggraver les importations issues d’autres pays émergents. 

La région ouest-africaine n’est pas aussi pauvre qu’il n’y parait comme selon les institutions 

internationales de développement. Des richesses nouvelles s’y découvrent et s’ajoutent à 

celles naturelles qu’il convient de transformer au sein de la région par une industrie nouvelle à 

promouvoir à travers, entre autres, des investissements massifs dans les infrastructures. 

 

 

 

 

 

 

 

  



37 
 

Bibliographie 
 
Alden Vilkelytie Ieva et Kohli Harinder S., 2016, « Alternative long-term scenarios », in 

KohliHarinder S., The World in 2050, Oxford University Press, pp 277-307. 

Banque mondiale, 2018, Rapport sur le développement dans le monde, Washington, 216p. 

Banque mondiale, 2016, Africa Poverty Report - Poverty in a Rising Africa, Washington, 145p. 

Banque Africaine de Développement, 2018, Perspectives économiques en Afrique 2018, 196p.  

Banque Africaine de Développement, 2011, The Middle of the Pyramid: Dynamics of the Middle 

Class in Africa, 24 p. 

Campbel Horace, 2013, Global NATO and the Catastrophic Failure in Libya, Pambazuka Press. 

CEDEAO, 2018, Statistique des comptes macroéconomiques de la CEDEAO 2007-2017, Direction 

de la Recherche et de la Statistique, Abuja, Nigéria, 109p. 

CSAO/OCDE, 2018, Identifying the factors driving West African Migration, West African Papers, 

July 2018 No. 17, 21p 

Kohli Harinder S., The World in 2050, Oxford University Press, 474p. 

Loser Claudio, KOHLI HARPAUL ALBERTO, JAMISON ANNE, LECLAIR 

M.E. de Bruijn, I.C. Butter et A.S. Fall, 2017, An ethnographic study on mobile money attitudes, 

perceptions and usages in Cameroon, Congo DRC, Senegal and Zambia, Final Report, 82p.  

OCDE, 2008, apport Afrique de l’Ouest 2007-2008, chapitre II, 44p. 

Okoli al Chukwuma et Lenshie Edward, 2018, Nigeria: Nomadic Migrancy and Rural Violence, 

Conflict Studies Quarterly Issue 25, October 2018, pp. 68-85 

PNUD, 2018, Human Development Indices and Indicators.2018 Statistical Update, New-York, 

110p. 

Samil Jeppie et Souleymane Bachir Diagne, 2008, The Meanings of Timbuktuby, Le Cap, HSRSC 

Press, XIII-365p. 

United Nations Population Division, 2017, World Population Prospects: The 2017 Revision 

UIT, 2017, The State of broadband 2017: broadband catalyzing sustainable development, Union 

Internationale des Télécommunications, 101p. 

 


